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La quatorzième mise à jour du Tome V – Signalisation 
routière est parue en décembre 2008. Le texte qui suit 
résume les principales modifications apportées au moment 
de cette mise à jour. 

Tome V – Signalisation routière

14e mise à jour
Par 	Faustin Habiyaremye, ing., M. Sc.  

Direction de soutien aux opérations 
Service des normes et des documents contractuels

Ponctuation et police de 
caractères Clearview

Pour éviter les dispropor-
tions de caractères lorsque la 
police Clearview est utilisée, 
les accents et la ponctuation 
ont été normalisés. En effet, il 
a été constaté que, lorsque le 
lettrage de type Standard 
Alphabet for Highway Signs 
est utilisé avec les accents et 
la ponctuation fournie avec la 
police Clearview, les signes 
diacritiques sont souvent dis-
proportionnés par rapport aux 
lettres qu’ils accompagnent. 
C’est le cas des parenthèses, 
des traits d’union et de leurs 
espacements, des virgules et 
des barres obliques.

Installation de la 
signalisation sur un 
support

La section 1.13.1 « Règle 
générale » du Tome V a éga-
lement été modifiée pour cla-
rifier les dispositions régis-
sant l’installation des 
panneaux de signalisation de 
prescription, de danger et de 
travaux. Ainsi, il est stipulé 
que, à moins de dispositions 
contraires, des panneaux de 
catégories différentes ne doi-
vent pas être installés sur un 
même support, cela pour évi-
ter les risques de confusion 
chez les usagers en présence 
de messages différents exi-
geant des réactions différen-
tes. 

Signalisation de 
prescription

Au chapitre 2 « Prescrip-
tion », les principales modifi-
cations visent les sections 
décrivant les limites de 
vitesse, les trajets obligatoi-
res, les accès interdits et la 
limitation de poids.

Suite à la page 3
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Limite de vitesse 
sectorielle

saire. La limite prescrite du 
secteur s’applique sur l’en-
semble des rues tant qu’il n’y 
a pas un autre panneau de 
limite de vitesse prescrivant 
une vitesse différente, cette 
dernière devant être infé-
rieure à celle prescrite pour le 
secteur.

Le véhicule à basse 		
vitesse (VBV)

La section 2.9 « Limite de 
vitesse » a été modifiée pour 
introduire le panneau P-70-4 
« Limite de vitesse secto-
rielle » afin de faciliter l’affi-
chage des différentes limites 
de vitesse sur le territoire 
d’une municipalité. En effet, 
la création de la notion de 
« secteur » répond à la de-
mande des municipalités 
quant à la signalisation d’une 
limite de vitesse de 40 km/h 
qu’elles peuvent installer en 
vertu du nouveau projet de 
loi n° 42 adopté en décembre 
2007.

Un secteur est défini 
comme un ensemble homo-
gène de rues résidentielles. 
Ainsi, comme le montre le 
dessin normalisé V-2-002B 
(figure 1), seuls les accès du 
secteur sont signalisés avec 
le nouveau panneau P-70-4 
pour bien indiquer la limite du 
secteur et la vitesse prescrite 
à l’intérieur de ce dernier. Le 
mot « SECTEUR » est inscrit 
sur le panneau pour indiquer 
aux conducteurs qu’ils entrent 
dans un périmètre de rues 
urbaines à l’intérieur duquel 
une limite de vitesse est pres-
crite. Par la suite, à l’intérieur 
du secteur, aucun panneau de 
limite de vitesse n’est néces-
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LOCALISATION DES PANNEAUX 
DE LIMITATION DE VITESSE 

AUX ABORDS D’UN SECTEUR

1 Ce panneau peut être remplacé par le panneau P-70-2 accompagné du panonceau P-70-P-2.

Note :
– les chemins situés à l’intérieur du secteur ne nécessitent pas de panneau de limite de vitesse.

P-120-34              P-130-57

Figure 1
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Pour répondre au nouveau 
besoin déterminé par la mise 
en place du projet pilote sur 
l’utilisation des véhicules à 
basse vitesse, engagé par 
l’arrêté ministériel no 2008-07 
publié en juin 2008, les pan-
neaux P-120-34 « Trajet obli-
gatoire pour les véhicules à 
basse vitesse » et P-130-57 
« Accès interdit aux véhicules 
à basse vitesse » ainsi que la 
section 2.16.5 « Accès interdit 
aux véhicules à basse vitesse » 
ont été créés.

Les conditions de circula-
tion de ces véhicules sur les 
chemins publics sont bien 
précises et décrites dans cet 
arrêté ministériel. Ainsi, les 
caractéristiques de ces véhi-
cules font en sorte qu’ils ne 
peuvent circuler sur les rou-
tes où la vitesse permise est 
de plus de 50 km/h. De plus, 
ils ne peuvent monter une 
pente dont l’inclinaison est de 
15 % ou plus. Par conséquent, 
le responsable de l’entretien 
des chemins publics doit ins-
taller une signalisation appro-
priée indiquant les accès 
interdits et les trajets obliga-
toires pour la circulation des 
véhicules à basse vitesse. 

Limitation de poids

de limiter le passage de tous 
les véhicules, y compris les 
véhicules de promenade ou 
récréatifs trop lourds sur des 
ponts à limitation de charge. 
Ce panneau vient répondre 
au besoin des responsables 
de l’entretien de chemins 
publics qui, avec les panneaux 
actuels P-200-1 et P-200-2, 
qui s’adressent aux véhicules 
lourds et illustrent des sil-
houettes de camions, 
n’avaient pas d’outils pour les 
véhicules de promenade ou 
les véhicules récréatifs qui 
excèdent la limite de charge 
permise. 

Signalisation de danger

Panneau intersection

Dans la signalisation de 
danger, l’utilisation du pan-
neau D-170 « Intersection » a 
été précisée et illustrée à 
l’aide du dessin normalisé 027 
pour diminuer le risque de 
fausses manœuvres et ainsi 
prévenir les accidents. En 
conséquence, ces panneaux 
ne sont pas requis lorsque la 
chaussée n’est séparée qu’à 
l’intersection. Ces panneaux 
sont installés uniquement sur 
les routes transversales qui 
croisent un chemin public 
comportant une chaussée 
séparée par un terre-plein 
dont la largeur est égale ou 
supérieure à 10 m, conformé-
ment au dessin normalisé 027 
(voir figure 2 page 5). 

Panneau de passage pour 
véhicules hors route

Pour s’harmoniser avec les 
dispositions du Tome I – 
Conception routière, les 
conditions justifiant l’installa-

tion des panneaux de passage 
pour les véhicules hors rou-
tes, dans la section 3.34.1 
« Conditions justifiant l’instal-
lation des panneaux de pas-
sage », ont été modifiées pour 
ajouter un cinquième critère 
justifiant l’installation des 
passages pour véhicules hors 
route. Ainsi, il est stipulé que, 
pour les panneaux D-270-8, 
D-270-9 et D-270-10, la dis-
tance de visibilité au passage 
est égale ou supérieure à la 
distance indiquée dans le 
Tome I – Conception rou-
tière.

La signalisation de la 
présence d’un dos d’âne

P-200-3

Dans la section 2.22 
« Limitation de poids », la 
modification concerne la créa-
tion du panneau P-200-3 afin 

Afin d’uniformiser les pra-
tiques d’installation de la 
signalisation des dos d’âne, 
les sections 3.44.2 « Présence 
d’un dos d’âne » et 6.11.13 
« Dos d’âne » ont été créées. 
De plus, un dessin normalisé, 
DN-3-028, et l’annexe H du 
chapitre 6 (voir figure 3 à la 
page 6) ont été ajoutés aux 
fins d’installation de la signa-
lisation, ainsi que les dimen-
sions du marquages au sol.

Signalisation des travaux

Feux de circulation pour 
travaux

À l’instar de l’installation 
des panneaux à messages 
variables mobiles, dorénavant 
les feux de circulation pour 

D-361
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Chemin secondaire

Terre-plein

L  10m

SIGNALISATION AUX ABORDS D’UN 
CHEMIN PUBLIC COMPORTANT 

UNE CHAUSSÉE SÉPARÉE PAR UN 
TERRE-PLEIN D’UNE LARGEUR 
ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 10 m

1. La distance d’installation peut varier de plus ou moins 10 %.
D : Correspond aux distances d’installation des panneaux 

de danger sur une route ayant une pente de 0 à 4 %. Dans 
le cas de déclivité supérieure, se référer au tableau 3.4–1.

Distance d’installation(1) 
des panneaux de danger

Vitesse
affi chée
(km/h)

D
(m)

30 25
50 55
60 90
70 125
80 170
90 230

Figure 2
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travaux doivent être placés du côté 
droit de la chaussée. De plus, des 
repères visuels doivent être installés 
en amont du feu, comme cela est 
illustré dans la figure 4, pour indiquer 
la présence de cet objet fixe en bor-
dure de la chaussée. Par ailleurs, il 
est actuellement possible d’installer 
les feux de circulation pour travaux 
sur potence lorsqu’il s’agit de travaux 
de longue durée. 

Signalisation d’une surface en 
gravier avant l’asphaltage

Pour montrer la signalisation qui 
doit demeurer en place avant l’opéra-
tion d’asphaltage de certaines por-
tions de la chaussée qui sont en gra-
vier après les travaux de construction 
ou de remplacement de ponceau ou 
d’une transition, un dessin montrant 
la signalisation minimale à installer a 
été normalisé (voir la figure 5 à la 
page 7). Ce dessin répond au besoin 
de certains responsables d’entretien 

Figure 4.35–1 
Installation des repères visuels en amont d’un feu 
de circulation pour travaux

Repère visuel conforme 
au tableau 4.5–5

0,5

1 min.

5 
m

ax
.

5

Feux de circulation
pour travaux

Note :
–	 les cotes sont en mètres.

Annexe H 
Dos d’âne

CL

Marquage de couleur blanche
(2 marques blanches requises par voie de circulation)

1,5 0,75

0,6

1,50,75

0,5

du chemin public pour qui, en 
raison de la non-disponibilité 
des équipes d’asphaltage, une 
courte section de la route 
demeurait sur le gravier pen-
dant un certain temps, faisant 
en sorte que les conditions 
normales de circulation 
n’étaient pas rétablies durant 
plusieurs jours.

Travaux dans les bretelles 
de sortie (TCD-057; TCD-
058; TLD-066; TLD-067)

Pour augmenter la percep-
tion du message transmis à 
l’usager au cours des travaux 
dans les bretelles de sortie, 

Figure 4

Figure 3
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une note a été ajoutée aux 
TCD-057, TCD-058, TLD-066 
et TLD-067. Cette note expli-
que que, lorsque la signalisa-
tion de confirmation de sortie 
existante est installée au-des-
sus de la chaussée, le pan-
neau de confirmation de sor-
tie I-20-1 placé au sol doit 
être remplacé par la balise 
jaune et noire D-290. 

Signalisation d’indication

Borne d’information

I-185-4

Pour répondre à une exi-
gence de la Politique de signa-
lisation des routes et circuits 
touristiques, qui demande au 
promoteur d’une route qu’il 
élabore un plan de mise en 
valeur et de gestion de la 
route touristique, le panneau 
I-185-4 « Borne d’informa-
tion » a été créé afin d’offrir 
aux visiteurs l’information 
relative à cette route ou à ce 
circuit. En effet, les bureaux 
d’accueil touristique et les 
bureaux d’information touris-
tique ne sont pas toujours 
placés aux endroits stratégi-
ques ou ne sont pas ouverts 
en dehors de la période esti-
vale. 

Repères kilométriques 

Pour donner plus de flexi-
bilité à l’usage des bornes 
kilométriques, il n’est plus 
nécessaire d’avoir une dis-
tance minimale de 100  km 

pour un secteur de route pré-
sentant des problèmes de 
repérage ou une absence de 
services pour installer ces 
repères kilométriques. En 
effet, cette distance semblait 
trop élevée et cela pouvait 
rendre difficile la localisation 
des usagers ayant besoin 
d’assistance.

Poste de police

I-270-1

Pour mieux représenter 
les armoiries officielles du 
corps provincial de police, le 
panneau I-270-1 a été actua-
lisé. Dorénavant, il contient le 
mot « Police » écrit horizonta-
lement afin d’uniformiser la 
signalisation de tous les pos-
tes de police.

Surveillance routière

Pour répondre au nouveau 
besoin déterminé par la mise 
en place du projet pilote sur 
l’utilisation de cinémomètres 
photographiques et de camé-
ras à un feu de circulation 
dans les lieux où il y a des 
accidents attribuables au non-

I-411-1

I-413-1                       I-413-2

I-412

I-411-2

respect des limites de vitesse 
ou des feux rouges, de nou-
veaux panneaux (I-411, I-412 
et I-413) traitant de la sur-
veillance routière viennent 
d’être ajoutés au Tome V pour 
indiquer à l’usager de la route 
qu’il approche d’une zone où 
sont installés les dispositifs 
de surveillance pour contrôler 
le non-respect des limites de 
vitesse ou des feux rouges.

Signalisation des réserves, 
parcs et refuges fauniques

Pour éviter de diluer le 
message principal et ainsi 
faciliter la lecture et le déco-

I-260-3
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dage des panneaux, il a été 
précisé qu’aucun picto-
gramme ou texte ne devait 
être ajouté sur les panneaux 
signalisant les réserves, les 
parcs et les refuges fauniques 
pour indiquer les attraits, les 
activités et les services offerts 
sur le site. Ces renseigne-
ments doivent être diffusés 
par d’autres moyens de com-
munication plus appropriés.

Aires de service

Un dessin normalisé 
(028B) a été créé pour illus-
trer la signalisation des 
bureaux d’information touris-
tique ainsi que des aires de 
services situés sur une auto-
route, cela pour uniformiser 
les pratiques de signalisation 
des aires de service.

Signalisation d’équipements 
touristiques privés

Signalisation de groupe

Dorénavant, lorsqu’il y a 
deux (et non trois) groupes 
d’équipements touristiques 
ou plus de même nature dans 
un secteur donné et qu’un 
seul carrefour ou une seule 
sortie d’autoroute y donne 
accès, une proposition de 
regroupement de signalisa-
tion sur un même panneau 
est présentée aux propriétai-
res de ces équipements. Cette 
modification vient répondre à 
la demande croissante de l’in-
dustrie touristique désirant 
bénéficier de la signalisation 
touristique.

Pictogrammes d’équipements 
touristiques privés

L’annexe A a été bonifiée 
par l’ajout de deux pictogram-
mes d’équipements touristi-
ques privés, à savoir les pic-
togrammes « Auto-cueillette 
de sapin » et « Parc éolien », 
pour s’harmoniser avec la 
Politique de signalisation tou-
ristique. 

Signalisation des attraits 
majeurs et corridor 
d’exclusion pour les services 
d’essence et de restauration

En ce qui a trait aux 
annexes B et G, la signalisa-
tion des équipements touris-
tiques est dorénavant permise 
à la hauteur de la sortie 14 de 
l’autoroute 15 et de la sortie 
14 de l’autoroute 640 Ouest. 
La signalisation des services 
d’essence et de restauration 
est également permise aux 
mêmes sorties.

Signalisation des voies 
cyclables

Pour informer les usagers 
de l’existence du sentier pan-
canadien, une figure mon-
trant un exemple de panneau 
signalant la présence d’une 
voie cyclable régionale ou 
nationale a été ajoutée (voir 
figure 6).

Le panneau signalant une 
voie cyclable régionale ou 
nationale est installé sur le 
même support que le pan-
neau d’identification de la 
route verte (I-135), lorsque 
les voies cyclables se chevau-
chent sur un même itiné-
raire.

Pour savoir comment vous 
procurer un document ou une 
mise à jour, voir l’encadré 
« Où se procurer les publica-
tions », à la page 2 du présent 
Info-Normes.                     O

Figure 7.11–4
Exemple de panneaux signalisant une  
voie cyclable régionale ou nationale

	 	

Figure 6
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Guide canadien de conception  
géométrique des routes 

 
Ce guide est maintenant accessible au personnel du Ministère des Transports en version 
électronique au Centre de documentation. Grâce à une entente conclue entre le Ministère 
et l’ATC, l’ensemble du personnel peut maintenant profiter en tout temps du contenu inté-
gral de ce document qui est constamment tenu à jour.

www.intranet/bv/manuels/gcg_atc.html

Les personnes de l’extérieur du Ministère peuvent se procurer le guide, en version 
papier seulement, auprès de l’AQTR.
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Tome VII – Matériaux

13e mise à jour
Par	 Richard Berthiaume, ing., et Pierrette Vaillancourt, ing., M. Sc. 

Direction de soutien aux opérations 
Service des normes et des documents contractuels

La 13e mise à jour du Tome VII – Matériaux, datée du 15 décembre 2008, est maintenant 
disponible dans le site. Plusieurs normes ont été révisées cette année; en voici les principales 
modifications.

Non, rien n’est coulé dans 
le béton pour les 
exigences sur le béton!

Le domaine du béton est 
très dynamique et évolue 
constamment dans le but 
d’optimiser le produit, que ce 
soit par l’ajout de nouveaux 
ciments, d’adjuvants ou 
autres. Afin de demeurer à 
l’avant-garde des technolo-
gies et des pratiques propres 
au domaine, la norme 3101 
est régulièrement mise à jour. 
Voici donc les principales 
modifications apportées cette 
année et les normes visées.

Dans la norme 3101 
« Bétons de masse volumique 
normale », ainsi que dans 
toute la collection Normes – 
Ouvrages routiers, le terme 
« béton de ciment » a été rem-
placé par « béton ».

Le béton de type V-P ser-
vant à la réalisation des élé-
ments préfabriqués a été 
ajouté à la liste des bétons 
pouvant être utilisés pour la 
réalisation d’ouvrages rou-
tiers, notamment pour les 
glissières de chantier. Le 
ciment de type HEb-SF peut 
dorénavant être employé avec 

le béton V-P, et ce, autant 
pour les ouvrages routiers 
que pour les ouvrages d’art. 
Ce ciment permet au béton 
d’atteindre plus rapidement 
sa résistance. Le ciment de 
type HEb-SF ne doit cepen-
dant pas être utilisé pour les 
ouvrages qui seront en contact 
avec l’eau de mer. 

Certaines parties de la 
norme ont également été 
retravaillées afin d’améliorer 
la compréhension du texte, 
sans en changer les exigen-
ces, dont la section 4.3 conte-
nant la fiche descriptive du 
mélange. 

Une précision a été ajou-
tée à la norme 3901 « Coulis 
cimentaires » afin de souli-
gner que le coulis préparé au 
chantier sert exclusivement à 
l’ancrage au roc.

Nouvelles exigences pour 
les émulsions livrées en 
vrac 

Pour une meilleure adhé-
rence avant la pose d’une 

Normes archivées du Tome VII – Matériaux
 

Dorénavant, pour faciliter la transition, les référen-
ces aux normes archivées se trouvent dans la table 
des matières en début de chapitre. Ces références 
seront maintenues tant que cela sera nécessaire. 
Ainsi, il sera plus aisé pour les utilisateurs de se 
retrouver rapidement dans les modifications. Pour ce 
qui est des textes de ces normes archivées, ils seront 
retirés quelques années suivant la date d’archivage.
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nouvelle couche d’enrobé, la 
norme 4105 « Émulsion de 
bitume » a été modifiée. Les 
modifications principales 
comportent deux nouveaux 
critères relatifs aux émulsions 
livrées en vrac. Un premier 
critère se rapporte à la résis-
tance au cisaillement du liant 
résiduel de l’émulsion. Le 
second mesure l’aptitude 
d’une émulsion à coller deux 
couches d’enrobé. Les émul-
sions d’accrochage livrées en 
vrac devront répondre aux 
spécifications du tableau 
4105–1. Les autres émul-
sions, comme les liants d’ac-
crochage livrés en baril et les 
émulsions destinées aux 
autres applications, devront 
être conformes aux normes 
ASTM D977 pour les émul-
sions anioniques et ASTM 
D2397 pour les émulsions 
cationiques. 

Petits ajustements pour 
les enrobés

Comme dans tous les 
autres tomes des Normes, le 
terme « enrobé bitumineux » 
cède lentement mais sûre-
ment sa place au terme 
« enrobé ». Ainsi, à compter 
de cette année, la révision 
des normes relatives aux 
enrobés s’y conforme.

En  ce qui a trait à la norme 
4202 « Enrobés à chaud for-
mulés selon la méthode de 
formulation du Laboratoire 
des chaussées », un ajuste-
ment de la valeur du pour-
centage de vides a été effec-
tué pour le EC-10, et la 
fréquence de contrôle pour 
les enrobés a été harmoni-
sée.

La galvanisation de 
certains éléments

Les exigences concernant 
la galvanisation des éléments 
couverts par la norme 5101 
« Armature pour les ouvrages 
en béton » ont été reportées 
dans le Cahier des charges et 
devis généraux (CCDG), puis-
que c’est l’entrepreneur qui 
est responsable de faire gal-
vaniser ces éléments métalli-
ques.

Quant aux autres élé-
ments, les éléments préfabri-
qués tels que les boulons, les 
glissières, les gabions, les 
clôtures, les tuyaux en tôle, 
les exigences concernant la 
galvanisation se trouvent 
encore dans leurs normes 
respectives, soit dans les nor-
mes 6201, 6301, 6501, 6601 
et 7101.

Le degré de nettoyage de 
l’acier de type A ou AT

Les exigences concernant 
le degré de nettoyage de 
l’acier de type A ou AT cou-
verts par la norme 6101 
« Aciers de construction » ont 
été transférées au CCDG, 
puisque c’est l’entrepreneur 
qui a la charge de les faire 
respecter, car il ne s’agit pas 
d’éléments préfabriqués.

Les gabions

La norme 6501 « Gabions » 
a été actualisée, la dernière 
mise à jour datant déjà d’un 
certain nombre d’années. Les 
gabions actuellement offerts 
sur le marché répondent aux 
« nouvelles » exigences, bien 
que celles-ci ne diffèrent pas 
tellement des précédentes. 

Fusions de normes de 
matériaux électriques 

Les normes 8101 à 8106, 
concernant les conduits, ont 
été fusionnées en une nou-
velle, soit la norme 8107 
« Conduits, boîtes et rac-
cords ». Le tableau 8107–1 
« Exigences et caractéristi-
ques des conduits, boîtes et 
raccords » permet de conser-
ver l’information sur les spé-
cifications des matériaux uti-
lisés.

La norme 8201 « Fils et 
câbles électriques » comprend 
maintenant tous les câbles et 
fils électriques utilisés.

Les normes portant sur les 
coffrets ont été revues en 
détail. Cette révision, au cours 
de laquelle plusieurs préci-
sions techniques ont été 
apportées, vise les normes 
suivantes : 

8701 « Coffrets de branche-▪▪
ment et de distribution pour 
l’éclairage routier »;

8702 « Coffrets de branche-▪▪
ment pour l’éclairage  »;

8703 « Coffrets de distri-▪▪
bution et de contrôle pour 
feux de circulation ». Cette 
dernière a été bonifiée et 
ne fait plus référence aux 
plans types;

8704 « Coffrets pour feux ▪▪
clignotants ».

La peinture des 
structures d’acier

En ce qui a trait aux pein-
tures utilisées pour les struc-
tures d’acier, les normes 
10  102 « Peintures et systè-
mes de peintures à base de 
zinc pour structures d’acier » 
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et 10 103 « Peintures et sys-
tèmes de peintures organi-
ques pour structures d’acier », 
la méthode de nettoyage des 
surfaces a changé. Effective-
ment, le nettoyage par 
sablage à l’aide d’un sable de 
silice a été remplacé par la 
projection d’un abrasif sans 
silice cristalline. Ce dernier 
est moins nocif pour la santé 
des travailleurs.

Le bois des murs 
parafouilles

Une précision a été appor-
tée à la norme 11 101 « Bois » 
concernant le bois utilisé pour 
la construction des murs para-
fouilles afin de préciser que 
ce type de bois d’œuvre peut 
être utilisé à l’état brut : il 
n’est pas obligatoire qu’il soit 

CCDG – INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES – CONSTRUCTION ET RÉPARATION

Clause d’ajustement du prix du carburant 
et de l’acier
Par	 André Blouin, ing. 

Direction de soutien aux opérations 
Service des normes et des documents contractuels

plané. Tel que cela a déjà été 
indiqué dans la norme, le bois 
utilisé pour la construction 
des murs parafouilles doit 
recevoir un traitement de pré-
servation sous pression. Le 
traitement par peinture ou 
trempage ne correspond pas 
aux exigences du Ministère 
pour le bois des murs para-
fouilles.                             O

La Clause d’ajustement du prix du carburant et de 
l’acier, en vigueur depuis le 31 juillet 2008, a été inté-
grée au texte de l’édition 2009 du Cahier des charges 
et devis généraux pour les travaux de construction.

Cette clause s’applique distinctement de la clause 
d’ajustement du taux de camionnage en vrac à la suite  
de l’augmentation du prix du carburant diesel, qu’elle 
prend en compte.

La Note aux concepteurs 2008-5 et la Note aux 
surveillants 2008-2 indiquent certaines dispositions à 
prendre pour la préparation des plans et devis d’un 
contrat afin de préciser la portée de la clause.

Les notes aux concepteurs et les notes aux sur-
veillants peuvent être obtenues auprès de la Direction 
du soutien aux opérations et des directions territoria-
les du Ministère.                                             O
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LC 21-901

2008 12 15
Date
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1 de 5SECTEUR – GRANULATS

DÉTERMINATION DE LA 

COMPOSITION D’UN MATÉRIAU 

RECYCLÉ CONTENANT DES 

RÉSIDUS D’ENROBÉ ET DE 

BÉTON DE CIMENT

1. Objet

La présente méthode d’essai s’applique aux matériaux recyclés de type MR. La méthode 

d’essai permet de déterminer, en séparant manuellement les particules, le pourcentage, en 

masse, de chacun des constituants d’un MR (% de résidus d’enrobé, % de résidus de béton 

de ciment et % de granulats naturels).

Cette méthode peut également être utilisée pour déterminer le pourcentage, en masse, 

d’un matériau recyclé de type BA, matériau contenant des particules de briques d’argile, en 

adaptant la méthodologie de la présente annexe.

L’essai est réalisé sur la fraction retenue sur un tamis à mailles carrées de 2,5 mm.

2. Références

La présente méthode d’essai renvoie à l’édition la plus récente des documents suivants :

NORME :

ORGANISATION INTERNATIONALE DE NORMALISATION (ISO)

3310–1 « Tamis de contrôle – Exigences techniques et vérifi cations – Partie 1 : Tamis de 

contrôle en tissus métalliques ».

AUTRES DOCUMENTS :

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC, LABORAROIRE DES CHAUSSÉES (LC)

LC 21–010 « Échantillonnage ».

LC 26–100 « Détermination de la teneur en bitume ».

LC 26–110 « Détermination de la masse du fi ller dans le produit de l’extraction ».

3. Défi nitions

Les défi nitions suivantes s’appliquent à la présente méthode d’essai :

3.1 Matériau recyclé de type MR

Mélange constitué, dans des proportions variables, de particules d’enrobé, de béton de 

ciment et de particules de briques de béton, qui proviennent de la démolition d’infrastructures 

routières ou de bâtiments et qui sont ou non mélangées avec des granulats naturels. Un MR 

doit contenir des particules d’enrobé et de béton de ciment ou d’un des deux.

3.1 Matériau recyclé de type BA (brique d’argile)

Mélange granulaire contenant des particules de briques d’argile mélangées ou non avec 

des particules d’enrobé, des particules de béton de ciment, des particules de briques de béton  

et des granulats naturels.

1
Section

MÉTHODE D’ESSAI

LC 21-010

Date

Page

1 de 6
SECTEUR – GRANULATS

ÉCHANTILLONNAGE 2006 12 15

1. Objet

La présente procédure a pour objet de défi nir la méthode d’échantillonnage des granulats et 

les quantités requises de divers calibres destinés à la réalisation d’essais en laboratoire ou sur 

le chantier dans le but de déterminer leurs caractéristiques intrinsèques, leurs caractéristiques 

de fabrication et diverses caractéristiques complémentaires. 

2.  Référence

La procédure renvoie à l’édition la plus récente du document suivant  : 

NORME : 

2.1 ASSOCIATION CANADIENNE DE NORMALISATION (CSA) 

CAN/CSA A 23.2 – 7B  « Échantillonnage aléatoire des matériaux de construction ». 

3. Défi nitions 

Les défi nitions suivantes s’appliquent à la présente méthode d’essai : 

Échantillon : 

Petite quantité d’un matériau qui permet d’en évaluer ou d’en faire connaître les qualités.  

Un échantillon est formé de trois prélèvements de masse à peu près égale.

Prélèvement : 

Petite quantité d’un matériau recueilli selon les règles de l'échantillonnage au hasard.

4. Principe de la procédure

4.1 Représentativité des échantillons

L’échantillonnage ayant autant d’importance que les essais, on doit prendre toutes les pré-

cautions nécessaires pour prélever des échantillons représentatifs de la nature, de l’état et, le 

cas échéant, des conditions d’utilisation des matériaux.

Les matériaux présentant des caractéristiques de couleur, texture, structure ou composition 

différentes doivent faire l’objet d’un échantillonnage séparé.

Les matériaux altérés superfi ciellement, soit par l’action du dynamitage ou des intempéries 

ou présentant toute autre forme d’altération ponctuelle, doivent être exclus des prélèvements. 

On ne doit pas inclure dans l’échantillon ce qui s’est détaché de la face d’une exploitation 

ou le matériau qui déboule des talus d’une réserve ou d’un banc.

12e mise à jour du Recueil des méthodes 
d’essai – Laboratoire des chaussées 
Par	 Daniel Hamel, ing. 

Direction de soutien aux opérations 
Service des normes et des documents contractuels

La 12e mise à jour du Recueil des méthodes d’essai LC a été publiée le 15 décembre 2008. Elle 
est distribuée par les Publications du Québec.

Comme par les années passées, les modifications ont été apportées par le personnel du Service 
des matériaux d’infrastructures de la Direction du laboratoire des chaussées.

Cette année, 19 méthodes d’essai ont été mises à jour ou ajoutées, soit :

4 dans la section 1 « Granulats »;▫▫
3 dans la section 2 « Sols et fondation »;▫▫
2 dans la section 3 « Liants hydrocarbonés »;▫▫
10 dans la section 4 « Enrobés ».▫▫

Les 4 nouvelles méthodes ajoutées sont :

LC 22–002 « Détermination du facteur de correction de la teneur en eau des sols et des ▫▫
matériaux granulaires mesurée à l’aide d’un nucléodensimètre »;
LC 22–003 « Détermination de la compacité des sols et des matériaux granulaires à l’aide ▫▫
d’un nucléodensimètre »;
LC 25–010 « Mesure de la force de liaison avec un appareil de mesure d’adhésion des cou-▫▫
ches (AMAC) »;
LC 25–011 « Préparation d’éprouvettes de laboratoire afin d’évaluer la force de liaison d’une ▫▫
émulsion d’accrochage ».

Pour plus de détails, je vous invite à consulter les instructions de mises à jour distribuées lors 
de la publication de la révision des méthodes d’essai.                                                            O

Bonne lecture à tous!
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1 de 6SECTEUR – GRANULATS

RÉDUCTION DES

ÉCHANTILLONS POUR ESSAIS

EN LABORATOIRE

1. Objet

La présente méthode d’essai a pour objet la réduction des échantillons de granulats de

diverses provenances en des quantités plus pratiques pour des essais en laboratoire. Les

procédures de réduction proposées diminuent les variations de la granularité entre l’échantillon

réduit et celui prélevé.

1. L’expression « Saturé Superficiellement Sec », ou SSS, signifie que les pores des granulats sont saturés et que leur

surface est sèche. En général, une poignée de granulats fins qui conserve sa forme après avoir été serrée dans la main a

une teneur en eau supérieure à l’état SSS.

3. Définitions

Les définitions suivantes s’appliquent à la présente méthode d’essai :

Échantillon :

Petite quantité d’un matériau qui permet d’en évaluer ou d’en faire connaître les qualités.

Un échantillon est formé de trois prélèvements de masse à peu près égale.

Prélèvement :

Petite quantité d’un matériau recueilli selon les règles de l'échantillonnage au hasard.

4. Principe de l'essai

Les présentes procédures de réduction s’appliquent à tout échantillon de granulats dont la

masse doit être réduite de manière que la plus petite fraction obtenue soit représentative de

l’échantillon prélevé.

Dans tous les cas, on doit réaliser la procédure d’essai sur l’ensemble de l’échantillon tel qu’il

est soumis et porter une attention particulière à l’effet, sur le résultat des essais à réaliser, de la

réduction d’un nombre limité de grosses particules dans l’échantillon.

4.1 Choix de la procédure

Trois procédures de réduction sont décrites ci-après. Il s’agit de la réduction par quartage,

la réduction au séparateur mécanique et la réduction par réserve miniature. Le tableau 1

présente la procédure à choisir selon la granularité et l’état de saturation1.

2. Référence

Retirée

MÉTHODE D’ESSAI

LC 21-040

Section

2006 12 15
Date

Page

1 de 8

1
SECTEUR – GRANULATS

ANALYSE GRANULOMÉTRIQUE

1. Objet

La présente méthode d’essai a pour objet la détermination de la granulométrie de matériaux 

granulaires naturels, de résidus d’enrobé, de résidus de béton, de granulats industriels ou de 

tout autre matériau pulvérulent.

2. Références

La présente méthode d’essai renvoie à l’édition la plus récente des documents suivants : 

NORMES :

AMERICAN SOCIETY FOR TESTING AND MATERIALS (ASTM)

ASTM C 136 « Standard Test Method for Sieve Analysis of Fine and Coarse Aggregates ».

ASTM C 670 « Practice for Preparing Precision and Bias Statement for Test Methods for 

Construction Materials ».

ORGANISATION INTERNATIONALE DE NORMALISATION (ISO) 

ISO 3310–1 « Tamis de contrôle – Exigences techniques et vérifi cations – Partie 1 : Tamis de 

contrôle en tissus métalliques ».

AUTRE DOCUMENT :

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC, LABORATOIRE DES CHAUSSÉES (LC)

LC 21–015 « Réduction des échantillons pour essais en laboratoire ».

3. Défi nitions 

Les défi nitions suivantes s’appliquent à la présente méthode d’essai :

Gros granulat :

Partie du granulat dont les particules sont de dimensions comprises entre 5 mm et 125 mm.

Granulat fi n : 

Partie du granulat dont les particules sont de dimensions comprises entre 0 et 5 mm.

4. Principe de l’essai

Séparer par tamisage, sur une série de tamis aux mailles de plus en plus petites, une quantité 

de matériaux granulaires pour en déterminer la granularité, c’est-à-dire effectuer le classement 

en pourcentage des particules de différentes grosseurs qui forment ce matériau granulaire.

5. Appareillage 

5.1 Balance

La pesée des matériaux granulaires s’effectue sur une balance précise au 0,1 % de la masse 

de la prise d’essai.
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Tome I – Conception routière

Révision et ajout d’un nouveau chapitre
Par 	Yvan Langlois, ing. 

Direction de soutien aux opérations 
Service des normes et des documents contractuels  
et  
Bruno Marquis, ing. 
Direction de soutien aux opérations 
Service de la gestion des projets routiers

Un changement concer-
nant le recouvrement d’acco-
tement a été ajouté à la 
norme du chapitre 5 « Profil 
en travers » et un nouveau 
chapitre a été ajouté au tome 
de normes pour encadrer les 
interventions sur les routes 
existantes.

Chapitre 5 « Profils en 
travers »

À la section 5.6 « Recou-
vrement de l’accotement », il 
est recommandé de recouvrir 
l’accotement pour des raisons 
de sécurité, de confort et 
d’entretien. Le recouvrement 
de l’accotement est particu-
lièrement utile aux véhicules 
qui ont tendance à empiéter 

sur l’accotement. La norme 
précise ainsi les conditions de 
circulation (débit et pourcen-
tage de véhicules lourds) pour 
lesquelles il est recommandé 
de recouvrir l’accotement. 
Pour les autoroutes, il faut 
recouvrir l’accotement sur 
toute sa largeur et, pour les 
autres types de routes, il 
s’agit de le recouvrir sur la 
moitié de sa largeur (1  m 
minimum).

Les exigences du Ministère 
sont précises en ce qui a trait 
à la largeur des accotements 
à recouvrir, mais elles ne don-
naient pas d’information sur 
la largeur de l’accotement qui 
devait demeurer non recou-
verte. Pour des raisons de 

sécurité, l’exigence de conser-
ver une partie non recouverte 
sur l’accotement a donc été 
introduite dans la norme 
parce qu’elle offre une possi-
bilité de récupération aux 
véhicules qui débordent de la 
partie recouverte. Autrement, 
un véhicule qui déborde de la 
partie recouverte pourrait 
être entraîné vers le fossé. 
Ainsi, en milieu rural, la norme 
précise maintenant qu’il faut 
conserver une largeur mini-
male d’accotement non revêtu 
de 0,5 m.

Toutefois, pour les cas où 
ces dispositions ne seraient 
pas applicables, un complé-
ment à la norme a été ajouté 
précisant qu’il est préférable 

Le 30 octobre 2008, le Service des normes 
et des documents contractuels a publié la 
neuvième mise à jour du Tome I – Conception 
routière. Plusieurs chapitres ont été révisés 
afin d’actualiser des références à d’autres 
tomes de la collection ou de les harmoniser 
aux exigences de mise en page s’appliquant 
maintenant à l’ensemble des tomes de la 
collection des normes.
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d’accorder la priorité au 
recouvrement de l’accote-
ment. De plus, pour les rou-
tes où l’on trouve des disposi-
tifs de retenue, il n’est pas 
nécessaire de conserver une 
largeur d’accotement non 
revêtu de 0,5 m.

Cette modification à la 
norme apporte juste une pré-
cision supplémentaire et ne 
modifie pas la pratique du 
Ministère.

Nouveau chapitre : 
chapitre 16 « Approche 
d’analyse avant une 
intervention sur une 
route existante »

Toute intervention sur la 
géométrie d’une route exis-
tante, conçue depuis de nom-
breuses années, confronte le 
concepteur au choix de se 
conformer à la norme actuelle 
ou de maintenir le statu quo. 
L’application d’une norme est 
soumise au jugement de son 
utilisateur qui doit, dans tous 
les cas, opter pour une solu-
tion sécuritaire qui répond au 
besoin des usagers de la route 
tout en considérant les seg-
ments situés en amont et en 
aval ainsi que les prévisions 
d’intervention à court, moyen 
et long terme sur l’axe rou-
tier. Généralement, les nor-
mes trouvent leur pleine 
application dans les projets 
de développement du réseau 
routier (nouvelle infrastruc-
ture) où l’emprise disponible 
est suffisante. Quant à la mise 
à niveau des infrastructures 
existantes selon les normes 

en vigueur, la présence de 
bâti aux abords de la route et 
l’acquisition de l’emprise 
occasionnent souvent des 
dépenses importantes qui 
doivent être justifiées en 
regard des avantages retirés.

Pour ces différentes rai-
sons, lors d’interventions sur 
une route existante, l’ingé-
nieur doit rechercher une 
solution intéressante sans 
que la sécurité des usagers 
soit compromise. Dans les 
faits, il existe une forte appré-
hension à appliquer ces prin-
cipes en raison du manque 
d’information pouvant guider 
les concepteurs dans leur pro-
cessus de prise de décision.

Le chapitre 16 « Approche 
d’analyse avant une interven-
tion sur une route existante » 
est le nouveau chapitre du 
Tome I – Conception routière 
qui devrait aider les concep-
teurs dans ce domaine. Il y 
est proposé une méthode 
d’analyse basée sur la notion 
d’homogénéité et de cohé-
rence des éléments géométri-
ques d’une route pour faciliter 
la prise de décision dans le 
cas d’une intervention sur une 
route existante. Ce nouveau 
chapitre s’applique aux rou-
tes existantes ne nécessitant 
pas d’augmentation de capa-
cité et où aucun problème 
particulier de sécurité pour 
l’usager n’a été décelé. Il a 
pour objectif d’aider les 
concepteurs dans leurs déci-
sions en considérant la sécu-
rité, l’homogénéité et la cohé-
rence de la géométrie de la 
route.

Notion d’homogénéité  
et de cohérence d’un 
tronçon de route

Les réactions des conduc-
teurs dépendent de la façon 
dont la route satisfait à leurs 
attentes. Il faudrait donc 
réduire le nombre d’aména-
gements ou de situations qui 
peuvent les surprendre et qui 
sont susceptibles d’engendrer 
un comportement inappro-
prié. Selon le milieu traversé, 
il faut adapter la géométrie 
de la route et éviter des situa-
tions nécessitant de trop 
grands efforts de compréhen-
sion et sollicitant inutilement 
les usagers afin qu’ils répon-
dent adéquatement à l’envi-
ronnement routier. L’homogé-
néité de la vitesse pratiquée, 
du profil en travers et de la 
charge de travail du conduc-
teur d’un segment à l’autre 
ainsi que la cohérence des 
éléments de la route par rap-
port à l’environnement routier 
contribuent à satisfaire les 
attentes des conducteurs.

Il faut de plus considérer 
l’axe routier dans son ensem-
ble afin d’élaborer une solu-
tion qui est en harmonie avec 
les caractéristiques géométri-
ques des segments situés en 
amont et en aval du secteur 
où l’intervention est planifiée. 
Un changement ponctuel à la 
géométrie de la route sans 
tenir compte du reste du cor-
ridor risque de compromettre 
la sécurité si les caractéristi-
ques géométriques des modi-
fications apportées à la route 
et celles des autres segments 
ne sont pas homogènes. Une 
intervention ponctuelle doit 
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être cohérente avec l’ensem-
ble du secteur afin d’éviter 
des changements subits dans 
l’environnement routier, mo- 
difiant la perception du con-
ducteur et, par le fait même, 
ses attentes.

Avant toute intervention, 
il est essentiel de faire ressor-
tir les éléments de cohérence 
d’une route et de renforcer 
cette notion dans le cas d’une 
intervention sur une route 
existante. À titre d’exemple, 
une route sinueuse aux cour-
bes serrées (rayon plus petit 
que le rayon minimal) et aux 
pentes abruptes (pourcen-
tage de pente plus élevé que 
la norme) est cohérente avec 
un milieu montagneux. À l’in-
verse, une route dont les 
rayons de courbure sont com-
parables aux rayons souhai-
tables et dont les pentes sont 
plus douces (pourcentage de 
pente nettement inférieur au 
maximum de la norme) est 
cohérente avec un milieu plat. 
Une route en milieu vallonné 
est caractérisée par des 
valeurs de rayons et de pen-
tes pouvant varier entre ces 
deux extrêmes. Évidemment, 
le choix des éléments géomé-
triques d’une route est princi-
palement gouverné par le 
type de route qui répond au 
besoin de mobilité et d’accès 
propre au milieu. Une cohé-
rence est établie lorsque 
l’usager est en mesure d’adap-
ter sa conduite en consé-
quence. 

D’autre part, les princi-
paux éléments à considérer 
pour évaluer l’homogénéité, 

tels qu’ils sont énoncés dans 
la norme sont : la vitesse pra-
tiquée, le profil en travers et 
la charge de travail du conduc-
teur. L’interrelation de ces 
trois éléments fait en sorte 
que des résultats différents 
peuvent être obtenus selon la 
façon dont les paramètres les 
caractérisant sont combinés. 
Un milieu bâti où la perspec-
tive visuelle et le profil en tra-
vers sont étroits, où la charge 
de travail de l’usager est éle-
vée, contribue généralement 
à réduire la vitesse pratiquée. 
Un milieu rural où le champ 
visuel est large et dépourvu 
d’obstacles, dont le profil en 
travers est plus large, où la 
charge de travail de l’usager 
est réduite, contribue généra-
lement à augmenter la vitesse 
pratiquée par les usagers. 

À l’étape de la conception 
d’une route, il faut choisir les 
valeurs des paramètres géo-
métriques qui favoriseront 
l’uniformité de la vitesse pra-
tiquée. Pour une route exis-
tante ne nécessitant pas 
d’augmentation de sa capa-
cité, l’uniformité de la vitesse 
pratiquée révèle une bonne 
homogénéité des éléments 
géométriques de la route. Il 
est donc nécessaire de conce-
voir un profil de la vitesse tout 
le long d’un segment étudié 
et des segments situés en 
amont et en aval. Ce profil 
permet de déterminer la 
vitesse moyenne sur le tron-
çon considéré, ainsi que les 
secteurs ou les éléments géo-
métriques qui provoquent un 
changement brusque de la 

vitesse pratiquée. Générale-
ment, ce changement brus-
que dans la vitesse pratiquée 
réduit le caractère sécuritaire 
de la route et est le signe 
d’une hétérogénéité de sa 
géométrie ou d’une incohé-
rence de l’environnement 
routier par rapport au secteur 
situé en amont.

Conclusion

Les principes énoncés pré-
cédemment ne sont pas tou-
jours faciles à appliquer. Il est 
essentiel de faire une analyse 
objective des besoins soute-
nant l’intervention en recou-
rant au jugement et en 
s’adaptant aux particularités 
de l’environnement. La solu-
tion retenue devrait permet-
tre de circuler à une vitesse 
uniforme, d’éviter de surpren-
dre l’usager et, le cas échéant, 
de permettre à l’usager d’an-
ticiper les changements situés 
en aval. 

En ce sens, il était néces-
saire de fournir aux concep-
teurs un cadre de travail leur 
permettant d’évaluer les élé-
ments géométriques d’une 
route existante avant d’entre-
prendre des travaux de réfec-
tion. Le chapitre 16 du Tome I 
devrait aider les concepteurs 
à analyser objectivement les 
besoins et à appliquer les 
solutions appropriées lors 
d’intervention sur une route 
existante.

Pour savoir comment vous 
procurer ce document, voir 
l’encadré « Où se procurer les 
publications » de la page 2 du 
présent Info-Normes.         O
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Direction des contrats et des ressources matérielles 
Théhien Dang-Vu, ing., chef du Guichet unique de 
qualification des produits et des fournisseurs (GUQ) 
Téléphone : 418 643-5055, poste 2018

Évaluations techniques relatives aux nouveaux 
produits et aux nouvelles technologies 

Dossiers faisant l’objet d’un suivi technique pendant  
la saison « troisième trimestre de l’année 2008 »

N° GUQ	 Sujet	 Étape	 Détails	 Demandeur	 Remarques

GUQ-	 Zinga	 Produit	 Procédé de protection	 Zinga	 Enduit riche en zinc selon la norme		
0548		  éprouvé	 équivalant à la galvanisa-	 Québec	 CAN/CGSB-1.181, destiné à la			
			   tion à chaud		  réparation d’un revêtement galva-			
					     nisé ou métallisé, selon les exigen-			
					     ces spécifiques du CCDG du MTQ.

GUQ-	 PowerPozz	 Produit	 Produit destiné à renforcer	 L. V. Lomas	 Recommandations en attente de la		
1011	 Metakaolin	 d’intérêt	 et à imperméabiliser le 	 Limitée	 Chaire industrielle de l’Université			
			   béton, ainsi qu’à améliorer 		 de Sherbrooke : une étude pourrait		
			   l’apparence du produit fini		  être envisagée ultérieurement par 			
					     le SMI.

GUQ-	 Warmix 415	 Produit	 Mélange de produits	 Sel	 Le fournisseur devra fournir des			
1046		  d’intérêt	 déglaçants (chlorure 	 Warwick	 renseignements complémentaires			
			   de sodium, chlorure 	 inc.	 permettant le contrôle de son			
			   de calcium et chlorure 		  homogénéité.			
			   de magnésium)

	 *	Produit d’intérêt. Produit présentant un intérêt pour le MTQ et qui a été soumis à une évaluation préliminaire.
	 **	Produit expérimental. Produit soumis à une évaluation technique ou à une expérimentation en vue de déterminer 
 		 son potentiel d’utilisation ou sa qualité à l’usage.
	***	Produit éprouvé. Produit dont le potentiel d’utilisation ou la qualité à l’usage a été confirmé.
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Répertoire des plus récentes mises à jour 
offertes aux Publications du Québec

Collection Normes – Ouvrages routiers

No mise  
à jour Date Document

65 Décembre 2008 Tome V – Signalisation routière

64 2008 12 15 Tome VII – Matériaux

63
Novembre 2008 
November 2008

Tome V – Signalisation routière 
Volume V – Traffic Control Devices

62 2008 10 30 Tome II – Construction routière

61 2008 10 30 Tome I – Conception routière

60 2008 06 15 Tome VI – Entretien

59 2008 06 15 Tome IV – Abords de route

Ouvrages connexes

Version Date Document

1 Septembre 2008 Normes – Aéroports et héliports 
Standards – Airports and Heliports

2 Décembre 2007 Signalisation routière – Tiré à part – Voies cyclables

6 Décembre 2007 Signalisation routière – Tiré à part – Travaux

1 Juin 2006 Signalisation – Sentiers de véhicules hors route

Documents contractuels

2009 2008 12 15 Cahier des charges et devis généraux – Infrastructures 
routières – Construction et réparation, édition 2009

2009 2008 12 15 Cahier des charges et devis généraux – Infrastructures 
routières – Services de nature technique, édition 2009

2009 2008 12 15 Cahier des charges – Services professionnels, édition 2009

2009 2008 12 15 Cahier des charges et devis généraux –  
Déneigement et déglaçage, édition 2009

Guides et manuels

12 2008 12 15 Recueil des méthodes d’essai LC

4 2008 03 15 Dispositifs de retenue – Guide d’application des normes

2 2007 08 30 Guide de préparation des projets routiers

1 Octobre 2002 
October 2002

Le carrefour giratoire, un mode de gestion différent 
Roundabouts – A Different Type of Management Approach
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